
Bien avant que la crise n’�branle nos �conomies, les cadres mar-
quaient une d�fiance de plus en plus large vis-�-vis des politiques 
sociales men�es dans notre pays. Depuis des mois, au fur et � 
mesure de la propagation des arguments, des propositions CGT et 
au fil des mobilisations, les sondages et les enqu�tes le confirment 
chaque fois un peu plus : cette cat�gorie est loin d’�tre acquise aux 
id�es dominantes et aux dogmes lib�raux. La derni�re livraison du 
barom�tre CSA/UGICT-CGT avait confirm� l’inqui�tude des cadres 
pour le syst�me de retraites et la non pertinence des solutions de 
capitalisation. R�cemment, le barom�tre Viavoice–HEC–Le Figaro 
Economie–France Inter–France 24 a r�v�l� l’inqui�tude massive 
des cadres et leur attachement au syst�me de retraites par r�parti-
tion. En effet, si 72% des cadres se d�clarent inquiets, 62% consi-
d�rent que � notre syst�me de retraite est un atout pour la France 
et qu’il faut le pr�server �. 
D’ailleurs notre syst�me de retraite a mieux r�sist� � la crise finan-
ci�re alors que s’�croulaient les fonds de pensions anglo-saxons. Ce que nous disent ces sondages, c’est 
que le gouvernement est vraiment en difficult� avec les couches moyennes sur qui il fait reposer bien des 
fardeaux en mati�re de fiscalit�. Le discours sur le recul de l’�ge de la retraite ou l’augmentation de la 
dur�e de cotisation ne fait pas recette chez les cadres. Car la perspective d’arriver � r�unir une carri�re 
compl�te s’�loigne avec l’allongement de la dur�e des �tudes, la pr�carit� en d�but de carri�re pour les 
jeunes et le ch�mage massif des seniors. Les organisations syndicales viennent de d�cider d’une nouvel-
le date de mobilisation unitaire le 27 mai. Il s’agit maintenant de se saisir de cette nouvelle initiative pour 
transformer l’inqui�tude en mobilisation sociale.
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Geopost couvre DPD Serbie ? 
M. Bailly va-t-il d�clencher son alarme sociale 
dans ses filiales ? Le syndicat mondial UNI consi-
d�re que Geopost fait partie des op�rateurs pos-
taux ayant les pratiques les plus antisociales. 
Ainsi chez DPD Serbie : une vingtaine de licencie-
ments, une trentaine de non reconduction de 
contrat sans explication, trois mois de salaires 
amput�s de 20%, ...  Le patron local est le bailleur 
des locaux de DPD et il a multipli� les co�ts fixes 
par trois en quelques ann�es. Une gestion cou-
verte par la direction de Geopost. Les employ�s 
de DPD Serbie ont d�cid� d'informer les m�dias 
serbes et fran�ais de leur situation ainsi que les 
autorit�s publiques afin que leurs droits soient 
reconnus. L’avenir des salari�s du groupe La Pos-
te dans le cadre de la privatisation et de la d�rive 
ultra lib�rale des amis de Sarkozy serait-il ainsi 
trac� ?

La CGC signe pour les 500 €
Finalement et malgr� l’attitude de la CGC tout au 
long des n�gociations salariales 2010 � FT, elle a 
d�cid� de rejoindre la CFDT, FO et SUD dans la 
signature de l’accord. Et pourtant, le fait qu’il n’y 
avait aucune clause de � revoyure � en cas de sur-
saut de l’inflation en 2010 �tait une condition sine 
qua non de non signature ! Tout au long des n�go-
ciations, la CGC a demand� des augmentations 
g�n�rales plus fortes pour les cadres et elle signe 
avec 500 € et 2% en manag�rial !
Pour notre part nous avions demand� des augmen-
tations g�n�rales cons�quentes pour tous les sala-
ri�s � un autre niveau que les 500 € comparative-
ment � la perte de pouvoir d’achat subie depuis de 
longues ann�es par les salari�s. La CGT n�gocie, 
mais ne signe que si l’accord est int�ressant pour 
les salari�s. CQFD.

Panne sociale : le carburant du 27 
Mai
Dans un contexte de crise �conomique et sociale, 
aggrav�e par la mauvaise r�partition des riches-
ses, la Poste cherche � accro�tre ses r�sultats 
financiers en intensifiant le travail des postiers. 
Ceux-ci refusent, parce qu’elles ne sont pas ac-
ceptables, les organisations du travail non n�go-
ci�es, fluctuantes et d�stabilisantes qui d�gradent 
la qualit� des emplois et des conditions de travail 
en portant atteinte : � la sant�, aux 35 heures, � 
l’�quilibre vie professionnelle/vie personnelle... 
Les postiers en reclassement, dont les cadres 
constituent un gros bataillon, sont de plus en plus 
nombreux et sont gagn�s par une inqui�tude an-
xiog�ne l�gitime. Alors qu’il y a urgence, La Poste 
est en "panne sociale" ! C’est le constat amer que 
font les postiers et leurs organisations syndicales. 
Pour tous ceux qui veulent changer cela, le 27 
Mai sera l’occasion de le dire clairement et de se 
faire entendre.

Transcom : remise en cause du prin-
cipe d'�quit�
Depuis juillet 2009, les salari�s se sont mobilis�s 
contre la mise en place de l’annualisation et la mo-
dulation du temps de travail puis des menaces de 
licenciement en cas de refus.
Aujourd’hui, la direction annonce renoncer � appli-
quer l’accord sign� avec la CFDT, la CFTC et FO 
pour les 31% du personnel ayant refus� de signer 
l’avenant contractuel.
Les autres salari�s ayant accept� sous la menace 
du ch�mage, se verraient appliquer des horaires 
d�cal�s et une organisation aggravant lourdement 
leurs conditions de travail, leur vie priv�e et leur 
sant� physique et mentale. La CGT exige que la 
direction applique une organisation du travail bas�e 
sur le respect de la vie familiale sans contrainte 
suppl�mentaire et en tenant compte de la p�nibilit� 
li�e au m�tier, sinon il faudra imposer par l’action 
d’autres choix � Transcom !



�chos

Anniversaire de la 
fin de l’esclavage : 
le 10 Mai f�ri� !!!
Une vingtaine d’associations 
et la CGT ont organis� la 
� Marche des r�parations � 
� Paris le 10 Mai 2010, afin 
de r�habiliter l’histoire et de 
rendre justice aux victimes 
de l’esclavage. Cette date 
fait r�f�rence au 10 Mai 
1802, jour o� Louis Delgr�s 
pronon�a son discours puis 
choisi la mort plut�t que de 
se rendre.
Pour la CGT, cette journ�e 
est un formidable point d’ap-
pui : il faut continuer le com-
bat pour obtenir de justes 
r�parations. Une table ronde 
doit s’ouvrir pour n�gocier 
des droits pour les descen-
dants d’esclaves et les victi-
mes des colonisations. 
Un jour f�ri� ch�m� pay� 
pour toute la population doit 
�tre octroy� et il est urgent 
que les livres d’histoire int�-
grent objectivement ce v�ri-
table g�nocide.

International
La pr�carit� ne peut 
pas �tre l’avenir de 
l’Europe
A l’occasion de la journ�e 
internationale du Travail, la 
Conf�d�ration Europ�enne 
des Syndicats (CES) a d�cla-
r� qu’il est n�cessaire que 
l’Union Europ�enne d�velop-
pe des politiques d’investis-
sement � l’aide d’un plan de 
relance de 1% du PIB euro-
p�en afin de mettre en place 
de nouvelles politiques indus-
trielles innovantes cr�atrices 
d’emplois. 
La qualit� de l’emploi doit 
�tre l’objectif, pour assurer 
une vie d�cente aux salari�s 
ainsi qu’un d�veloppement 
�conomique et social dura-
ble. Il est aussi n�cessaire de 
soutenir les personnes et les 
pays en difficult� par des 
politiques actives de solidari-
t� afin de g�n�rer de l’activit� 
et de la coh�sion sociale. 
C’est ce qu’exprimaient les 
syndicats pr�sents dans les 
d�fil�s du 1er Mai.

�galit�
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Groupe FT: accords 
IRP et stress, la 
CGT ne signe pas !
Pendant les n�gociations la 
CGT a fait des propositions 
pour que les IRP devien-
nent de v�ritables outils 
pour am�liorer les condi-
tions et la sant� au travail, 
avec notamment des IRP 
de proximit�. L’accord sur 
le fonctionnement des IRP 
est loin de r�pondre aux 
mesures indispensables 
pour r�-humaniser France 
T�l�com. Pour ce qui 
concerne l’accord sur le 
stress, m�me s’il reprend 
l’accord interprofessionnel, 
il acte la cr�ation d’un co-
mit� national de pr�vention 
du stress, sans valeur juri-
dique et �loign� des sala-
ri�s. La situation aurait 
impos� de g�n�raliser les 
CHSCT de proximit� et de 
donner des pr�rogatives 
renforc�es et des moyens 
suppl�m entai res aux 
CNHSCT et aux CHSCT. 
Pour la CGT, il s’agit d’un 
recul inacceptable !

Besoins de solidarit�s
Une troisi�me r�union s’est tenue sur les retraites le mercredi 5 
mai avec � l’ordre du jour la question de la solidarit�. 
Les repr�sentants du ministre Eric Woerth ont invit� la d�l�ga-
tion � exprimer ses analyses et propositions sur les solidarit�s 
dans le syst�me de retraites. La d�l�gation CGT a explicit� son 
approche en mati�re de carri�re compl�te, ce qui a conduit les 
repr�sentants du gouvernement � � l�cher � quelques propos 
�difiants : � Les salariés qui ont fait des études ont déjà un avan-
tage salarial, on ne peut y ajouter un avantage pour la retraite �. 
Nous pensions na�vement que le salaire �tait fonction de la qua-
lification et ne pouvait �tre consid�r� comme un avantage. � Le 
rendement des �tudes est d�j� tr�s �lev� en France, inutile d’en 
rajouter �. 
C’est bien une intervention massive des salari�s dans ce rendez
-vous 2010 qui permettra de faire valoir nos int�r�ts.
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Dialogue de sourds ?
Le 3 mai au minist�re du Travail, la CGT a rappel� fermement 
que la moiti� des besoins de financement pouvait �tre assur�e 
par le plein emploi en d�taillant ses propositions sur l’�largisse-
ment de l’assiette de cotisations � l’int�ressement et � la partici-
pation, la suppression des exon�rations, la modulation du taux 
de cotisation des entreprises et la mise � contribution des reve-
nus financiers.
La r�ponse des repr�sentants minist�riels est inqui�tante puis-
qu’ils ont dit qu’il n’�tait pas question d’envisager une augmenta-
tion g�n�rale des cotisations employeurs et/ou salari�s, que les 
exon�rations de cotisations jouaient un r�le positif en mati�re 
d’emploi et que l’aspect � trappe � bas salaires � n’�tait pas d�-
montr�...
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Gr�ce : la CGEE condamne la violence
A la suite des d�bordements en marge de la manifestation du 5 
mai � Ath�nes, qui ont fait trois victimes, la Conf�d�ration G�-
n�rale du Travail de Gr�ce (CGEE) a condamn� � cette violen-
ce et ce vandalisme aveugles qui discr�ditent et portent atteinte 
� la lutte l�gitime des travailleurs grecs �. La CGEE r�affirme sa 
d�termination � poursuivre le combat pour d�fendre les droits et 
les revenus des travailleurs et des retrait�s. Non � l’aust�rit� 
pour les peuples ! 
Des centaines de milliards d’€ ont �t� mobilis�s pour sauver les 
financiers et les banques sans contre partie, ce qui a provoqu� 
de nouvelles vagues sp�culatives. Or, aujourd’hui pour venir en 
aide aux Etats, le FMI et les responsables europ�ens exigent 
des sacrifices des peuples. Pour mettre fin � la sp�culation cau-
se de l’instabilit� des march�s, il faudrait plut�t une cure d’aus-
t�rit� pour les financiers !

La culture en rideau
Apr�s le succ�s de la journ�e d’action du 29 mars les profes-
sions de la culture et leurs f�d�rations ont appel� le 6 mai � 
renforcer le mouvement. Cet appel a d�montr� la volont� de ces 
professions d’offrir � notre pays une autre ambition culturelle et 
l’exigence de pr�server les capacit�s, pour tous ceux qui œu-
vrent dans ce vaste champ de la culture, � travailler dans de 
bonnes conditions. La d�sorganisation du service public d’Etat, 
les menaces sur les capacit�s d’intervention des collectivit�s 
territoriales dans un proche avenir et l’interventionnisme du chef 
de l’Etat, constituent par leur convergence, un danger pour la 
culture. Nous sommes bien confront�s � une offensive id�ologi-
que lib�rale livrant � la marchandisation la culture comme l’�du-
cation, la recherche et la sant�. D’autres choix sont possibles. 
La CGT est porteuse de propositions.

Ch�meurs en fin de 
droits : solution pau-
vret�
Notre gouvernement se f�li-
c i t e  d ’ a v o i r  t r o u v � 
une � solution � avec les 
partenaires sociaux, excep-
t�e la CGT, pour le million 
de ch�meurs (dont 360000 
sans aucune ressource) 
arrivant en fin de droits cette 
ann�e.
Il oublie un peu vite que cet-
te population restera en des-
sous du seuil de pauvret�. 
L’Allocation Sp�cifique de 
Solidarit� est soumise � de 
telles conditions d’attribution 
(niveau de revenus du foyer, 
interdiction de refuser un 
contrat aid� ou une forma-
tion) que peu en b�n�ficie-
ront. Pourquoi ne pas faire 
appel aux banques qui ont 
engrang� 11 milliards de 
b�n�fices en 2009 avec l’ai-
de de fonds publics ?
Ce ne serait que justice puis-
qu’ elles sont � l’origine de la 
crise qui a cr�� des centai-
nes de milliers de ch�meurs. 


